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On s’en prend
plein la gueule,

résistons !
Intensifier l’exploitation ; 

Surveiller et punir, ficher et
emprisonner

Détruire les “acquis sociaux”,
le droit du travail,

“libéraliser” ; que chacun ac-
cepte le premier boulot venu

aux conditions qu’on lui dira.
Instiller la peur, la méfiance,
dresser les uns contre les au-

tres. Catégoriser les différents
visages de la révolte et en

faire autant d’images d’enne-
mis à abattre pour justifier

leur neutralisation.
Quadriller l’espace public avec
une force armée (armée, police,
gendarmerie...) toujours plus ar-
rogante et violente dans son en-

treprise de pacification ;
meurtres, tabassages, rafles, ex-

pulsions, déportations... Force
doit rester à la loi.

Surveiller et punir, ficher et
emprisonner.

Le ton est donné, tout le
monde est visé.

Reste à ne pas baisser les bras ; à
recréer, développer, étendre les

solidarités ; pour se défendre col-
lectivement, développer un rap-
port de force qui nous soit plus
favorable, pour en finir avec la

domination du capital, son Etat,
ses juges, ses flics, et ses lois.

Exploités de tous les pays, unis-
sons-nous, résistons et 

finissons-en une bonne fois pour
toutes. 

Bordel !

CC es journées du 15/16 mai étaient la dernière échéance judiciaire pour le squat du Prat
Del Ronc.
Les deux assignations au tribunal ont été l’occasion d’organiser une mobilisation et de

diffuser une critique de la propriété, de la justice, et des logiques capitalistes agissant ici
comme partout. Durant cette mobilisation nous n’avons pas acquis le rapport de force
nécessaire à l’obstruction de la procédure judiciaire d’expulsion.
Nous sommes en terrain conquis : l’absence quasi totale d’expression politique subversive, le
chacun pour soi et le chacun chez soi, la paix sociale, sont de  règle pour qui veux et peut se
satisfaire du « mieux vivre » en Cévennes, suivant clairement les directives du monde
capitaliste (marchands, entrepreneurs, gîtes-touristiques-bio, spéculateurs, résidences
secondaires, soumis et résignés).
Les mécanismes de ce monde, de sa justice et de sa coercition sont bien huilés, réussissant à
diviser, à rendre inopérants, muets, sourds et effrayés... Et quand l’Etat débarque à coup de
procès, d’amendes et de bulldozer, l’ambiance est à l’impuissance. Ceux qui se résignent sans
même lutter voudraient nous faire croire que rien ne peut changer, que rien ne saurait enrayer
la machine, qu’au mieux on peut s’y aménager une petite niche, tête baissée pour éviter les
coups. 
Voilà ce qu’on peut observer de l’expression politique publique, voilà ce qui se passe et ce qui
ne se passe pas.
Reste ce qui se passera au Prat Del Ronc, et dans les vallées Cévenoles. Le 20 juin nous sera
notifiée notre expulsion. Le bras de fer ne se passera plus sur leur terrain (tribunal,
rassemblements-manifestations de rue, tracts et affiches...), mais chez nous, pour les
empêcher de détruire ce que nous construisons. L’heure est à l’organisation de nos moyens de
défense, et de nos perspectives d’autonomie. En clair, nous nous opposerons à l’expulsion du
Prat Del Ronc, pour commencer, et à toutes celles qui pourraient suivre. 
Mieux, nous voulons continuer à lutter plus intensément pour développer une critique globale
et radicale, en théorie et en pratique, du monde que nous subissons. Nous entendons ouvrir et
soutenir des espaces autonomes (sans logiques marchandes, sans contrôle, sans entraves), en
lutte contre le pouvoir, avec tous ceux qui souhaiteront les développer solidairement.
Les Cévennes restent une région où l’installation et l’insoumission sont possibles, si on ne se
limite pas au strict cadre légal de la propriété privée : d’innombrables maisons et terrains sont
vides et inutilisés, difficilement contrôlables et expulsables, pourvu qu’on s’en donne les
moyens.
A partir du 20 juin, au Prat Del Ronc, il va donc être nécessaire d’être nombreux pour mettre
ce projet en oeuvre. De multiples actions et chantiers : résistance à l’expulsion du Prat Del
Ronc, réflexion sur les fins et les moyens de projets autonomes en Cévennes et ailleurs,
construction d’habitats (mobiles ou pas), initiation à l’agriculture vivrière, construction-
restauration-utilisation d’outils, production d’énergie, ouverture de lieux... 

Ceci est donc un appel à tous ceux qui souhaitent se solidariser avec la lutte actuelle
en Cévennes. Le Prat Del Ronc ouvre grand ses portes (et s’opposera à ceux qui veulent les
voir se fermer) aux initiatives constructives diverses et à la constitution d’un réseau d’actions
autonomes.

Contact: Prat Del Ronc 48370 Saint Germain De Calberte (Sud-Lozère France)

04.66.32.02.46

Pour trouver le Prat Del Ronc aide-toi de la carte IGN Corniche des Cévennes 2740 ET, carré
4896-568 à peu prêt; ou de Géoportail (IGN sur le net) : col de prentigarde sur la D13 entre
Saint Germain de Calberte et Le Pendedis (le nom n’apparaît pas sur la carte, mais si tu
arrives là tu trouves...)

Appel

contreinfo7@yahoo.fr



Après avoir dénaturé le pain, l’eau des rivières et l’air
que nous respirons ; après avoir fait de la terre une usine,
une cité-dortoir et une villégiature pour cadres ; après
nous avoir faits prolétaires, citoyens,  alternatifs, ― en
somme castrés, absents et idiots ― ; après avoir détruit
les dernières possibilités du vrai voyage, du vagabon-
dage, de l’errance en quadrillant le territoire avec tou-
jours plus de contrôle policier, les propriétaires du monde
et leurs gestionnaires se proposent, depuis peu, de faire de
nos chemins de traverse, de nos dérives, les nouveaux
moyens d’escorte de la valorisation capitaliste, de faire
de nous des écotouristes.  

Avec le tourisme de masse individualisé, on peut main-
tenant régler son compte à cette folle attitude qui s’enor-
gueillissait autrefois de pouvoir établir, selon ses goûts et
ses convenances, une certaine disposition des lieux et des
êtres, une géographie affective insaisissable. La fugue
elle-même, qui était l’art périlleux, et sans retour possi-
ble, de s’extraire de la Famille, est devenue une caracté-
ristique de la rebellion parentalement assistée. On ne
s’étonnera pas de la retrouver aussi chez cet écotouriste
libertaire, frais et dynamique, écologiquement compati-
ble avec les dictatures du Sud ( Mexique ) ou l’industrie
nucléaire du Nord ( EDF ). 

Certes, tous les marchands savent depuis longtemps que
la colonisation totale de nos espaces mentaux et affectifs
est le véritable centre productif de la valeur capitaliste,
qu’il n’y a pas de support plus solide ─ car immatériel
─, que ces mille et uns petits caprices jamais assouvis
d’individus soumis aux multiples rackets de l’aménage-
ment du territoire ou de la circulation automobile. Ce-
pendant, un monde qui produit en masse ses anarchistes
d’Etat, ses squatteurs sans quartier, ses artisans bios, ses
drogués durables, finira toujours par pondre un hybride
tel que l’écotouriste. 

Toutefois, si l’écotourisme incarne une réelle nou-
veauté en matière de science policière, cela n’est pas
dans ses ineptes prétentions libertaires ( www.ce-
vennes-ecotourisme.com ), mais dans l’Organisation de
ce qui était vécu, jusqu’à présent, comme un « tourisme
sauvage », loin des parcours balisés du petit commerce,
par une avant-garde de consommateurs marginaux
écervelés. C’est dans cet acte même de laisser faire et
vivre, ─ non pas dans celui de contraindre autoritaire-
ment par la Loi l’individu librement téléguidé ─, mais
par l’assolement d’une nouvelle morale humaniste, que
l’on obtiendra son consentement enthousiaste et zélé.
Enfin, non pas crétiniser davantage le consommateur,
mais rentabiliser sa crétinerie en faisant de la question
la plus brûlante du siècle, la destruction de la planète,
une question individuelle, où la bêtise atomisée le dis-
pute dorénavant à celle des experts d’Etat. 

Il faut que chaque consommateur revendique pour lui-
même et pour tous les autres une sensibilité écologique
borgne, et que jamais ils ne viennent à constituer en-
semble une menace collective pour les commerçants et
leurs flics. Il faut que chaque différence individuelle

revendiquée comme une évidence constitue à jamais le
prétexte au maintien d’une communauté informe et vis-
queuse ; communauté du drame oedipien jamais résolu
où la lutte contre l’oppression est affaire de police du
langage, de modes de vies et autres formalités domes-
tiques en tout genre. Enfin, il faut que le bavardage dé-
mocratique des egos, leurs plaintes comme leurs
récriminations, leur parodies de tribunaux comme leur
morale, ne convergent jamais vers une puissance de vé-
rité et de dévastation des infrastructures de l’occupant.
Car la Police sait qu’elle doit TOUT au babillage vic-
timaire des créatures dépossédées de grandeur, et que
sa raison d’être ne vit que par lui. 

On est bien.
Hier, il y avait le bon gros tourisme de troupeau et ses
pollutions qui tâchent ; demain, le tourisme écologique
habillera la planète en parachevant l’éducation des
consom’acteurs d’EDF, de Charlie-Hebdo, du Net ou de
la pauvre scène squatt. Aujourd’hui, chaque écotouriste
est un « flux » policier, un agent double de la traçabi-
lité généralisée. Chaque écotouriste, un promoteur de
la confiscation cybernétique du temps présent et de
l’évènement qu’il recèle. 

On est bien. Ainsi, de la nature transformée en « envi-
ronnement », au « paysage » dorénavant « préservé »,
« parqué », quadrillé aux normes muséales de l’esthétique
d’Etat ; ainsi, d’un certain art de la rencontre et de la
conversation dorénavant traduits en autant de « flux tou-
ristiques », on ne devra plus connaître que ces zones
grises où des êtres échangent leurs fatigues contre d’au-
tres névroses. Pour sentir ce que l’occupant capitaliste
veut faire de la nature avec son éco-tourisme, il suffit de
dire ce que la Police a fait de la vie humaine. 

On est bien.
On refourgue désormais aux citoyens la défense et la
protection de la nature comme autrefois les indulgences
aux croyants. Au pays des camps de rétention et de
l’égalité, le point de perspective de l’écotourisme est le
mirador. Aux vivants la prison, aux guerriers la castra-
tion gauchiste ; aux cadavres ambulants des centres
commerciaux et des éco-villages, les abats-jours éco-
équitables en peau de prolétaires. Chacun pourra laver
son âme liquide avec une lessive respectueuse des
nappes phréatiques, consommer les produits de l’ex-
ploitation équitable dans une misère conviviale sans
dioxyne, obtenir le consentement tant désiré en étant
plus respectueux de la nature de l’autre. 

Mais, qu’on se le dise, jusqu’à la fin des temps capita-
listes, tout le monde est sommé de circuler librement
conformément aux directives de la Police et de l’En-
treprise : voilà, dans la société des petits hommes, en
quoi consistent les possibles d’une existence
« adulte » « soucieuse de l’environnement » : à une
domestication plus profonde de notre devenir.

L’écotouriste et son monde



Depuis plus d’un an, le Prat Del Ronc, petite maison aban-
donnée depuis plus de 10 ans, est occupée par une dizaine
de personnes. Cette maison constitue leur seul logement et
les terres avoisinantes les seules qu’ils puissent cultiver.
Le propriétaire, Mr Stonex, a acheté cette maison dans un
but de spéculation, il n’y a jamais résidé.
La préfecture de Lozère a multiplié les pressions sur les ha-
bitants depuis l’été dernier ; visites régulières des différents
services de police, photos, contrôles d’identités, présence
systématique lors des évènements publics tels que, chan-
tiers collectifs et projections. 
Cette même préfecture a fait en sorte que le propriétaire,
plutôt indifférent de prime abord, engage une procédure
d’expulsion.
Ce vendredi 16 mai 2008, avait lieu la deuxième audience
du procès des occupants du Prat del Ronc, pour occupation
sans droit ni titre.
Conscients de la mascarade judiciaire et du fait que ce pro-
cès était joué d’avance, la mobilisation se fit autour de l’idée
de carnaval.
Il s’agissait de troubler, voire d’empêcher le jugement.

Le jeudi 15 mai, la TNT (Troupe des Non Théa-
treuses) s’installe sur la place du  marché de Florac, déploie
quelques banderoles, diffuse quelques infos via une table
de presse et joue, pour la troisième fois, sa fameuse saynette
“Vous lui en mettez combien Mr le juge ?” ;  improvisation
burlesque, mettant en scène un tribunal dans toute sa farce
et son iniquité.
La même place du marché fut occupée le reste de la journée
pour construire décors et costumes du carnaval du lende-
main. Quelques curieux s’avancèrent mais on ne peut pas
dire que cela souleva l’enthousiasme des foules !
Le soir, nous fûmes quelque trente à occuper l’ancienne
gare de Florac. La soirée se passa entre préparatifs et pizzas,
et fut saluée par une mise en garde courtoise des gendarmes
sur la vétusté des lieux et leur dangerosité.
Dans le même temps, les deux entrées de Florac étaient oc-
cupées par de nombreux militaires armés.

Le lendemain, vers 14h, c’est un cortège majoritai-
rement costumé et masqué d’une soixantaine de personnes
qui déambule dans les rues du centre-ville, au son de per-
cussions diverses et hétéroclites. Après une station bruyante
et prolongée devant la sous-préfecture, le cortège se rend
devant le tribunal.
Une dizaine de gendarmes et affiliés, sont retranchés der-
rière les portes vitrées, barrant le passage à toute espèce
de costumé. Les improvisations bruyantes montent en in-
tensité et se répandent autour du tribunal. A l’occasion
de la sortie de quelques personnes, il est tenté de passer
en force, provoquant quelques bousculades avec les gen-
darmes. Nous ne réussirons pourtant pas à empêcher
l’audience de se dérouler, en l’absence des occupants, et
la juge de reporter sa décision au 20 juin, précisant qu’il
n’y aurait pas d’audience et que ce n’était pas la peine
de venir.
Après cela, le cortège se rend en centre-ville, où une inter-
prétation de ‘’LA NEF DES FOUS’’ est jouée en mario-
nettes, dans l’indifférence des Floracois du secteur.
Puis, la figure du citoyen gavé de propagande et de peur est
brulée en place publique.

Pourquoi si peu de monde ? La peur ? La lacheté ?
L’égoïsme ? La résignation ?
Il vaut mieux dans ce monde ne pas se faire remar-
quer et filer doux dans le troupeau, en maugréant de
temps à autre contre le berger. L’heure est à la sou-
mission quasi généralisée que l’on édulcore un peu
avec des lectures rebelles ; histoire de se rassurer
grâce à ceux et celles qui ne baissent pas les bras. Est-

ce si bon que cela de vivre les luttes par procuration ? Par-
lera-t-on de misère révolutionnaire comme on parle de
misère sociale/sexuelle ?
L’ heure est aux slogans sans vie imprimés sur des autocol-
lants. Echos chagrins de ces vies chagrines où abdiquer
n’est plus un vain mot mais une pratique banale. L’exil total
est impossible.
Mai 68, Mai 2008, le cadavre ne bouge plus ! il danse, bêtement,
déguisé en baba-cool exposant sa fausse quiétude à la foire du di-
manche en monnayant coolement son artisanat local et en espé-
rant veulement qu’un jour « on » l’acceptera dans le décor.
Difficile intégration. Struggle for life ! Mais jusqu’à quand ?
Pourtant, il n’y avait aucun risque de se faire remarquer ce
16 mai puisque tous et toutes étaient masqués. L’absence
doit être ailleurs.
Le narrateur critique ici ceux et celles qui ne se sont pas dé-
placés ce 16 mai et regrette, non sans colère, que la lutte
des paysans sans-terre dès lors qu’elle ne se passe pas
à 15000 km de notre bled ne mobilise pas plus de per-
sonnes que cela. Chacun pour sa gueule, chacun ses
petits plans merdiques et tout continue. « A bas la ré-
volution ! Vive l’institution ! »,pourrait-on lire en fi-
ligrane sur les tee-shirts, dans les volutes des joints
et les vapeurs des alcools frelatés...

Reste à voir maintenant les moyens à mettre en oeuvre pour
rendre l’expulsion la plus problématique possible.

Mobilisation à florac contre l'expulsion du prat del ronc.

(

)



A Montpellier, dans la nuit du vendredi 16 au samedi 17
mai, vers 2H30, j’ai été tabassé par des flics pour les avoir
filmés et pris en photos alors qu’ils demandaient à un
homme de se mettre nu devant eux, près du Rockstore, juste
à côté de la place de la Comédie. Ils étaient dans une Clio
grise qui fonça sur moi en faisant marche arrière. Je me mis
alors à courir en passant devant le cinéma Le Diagonal
jusqu’à la rue de Verdun. A ce moment là, d’autres flics (en
civil) réussirent à me rattraper :
« A genoux connard ! Allonges-toi ! Mains sur la tête ! »
La Clio grise arrive, un flic me demande mon téléphone. Je
lui donne sans broncher :
« T’as pris des photos !? »
« Ouais. »
Les menottes se claquent et ils me mettent
dans la voiture. A peine dedans que le flic
à côté de moi me colle une mandale au
visage. J’ai peur, je sens que ça craint,
direction Hôtel de police. Une fois là-
bas, les flics m’emmènent dans une
salle de sport. Et là, l’un d’entre eux
me renversent violemment sur sol le
et me donne des coups de pied dans
le dos.
« Relèves-toi p’tite bite ! On va te
montrer ce que c’est qu’un homme. »
Une fois relevé, il m’assène un coup de
poing dans la mâchoire. Un autre me re-
pousse au sol en me donnant
quatre ou cinq coups de pied
sur le crâne. Un autre encore
se propose de me finir,
quand un autre arrive enfin pour
calmer le jeu :
« Arrêtes, ça suffit, laisses-le.
»
Alors, ils m’emmènent dans
une salle d’attente, puis dans
un bureau pour me question-
ner : 
« Nom et prénom p’tite bite ! Tu
sais que tu cours comme un
lapin. Tu dois aussi baiser
comme un lapin, enculé ! Vous les jeunes n’êtes bons qu’à
faire du djembé. »
Ils commencent à écrire un dossier, genre témoignage
contre moi. J’entends vaguement quelques bribes de leurs
messes-basses :
« Jets de canettes, il s’est fait ça en tombant »...
Après ce court interrogatoire, ils m’enlèvent enfin les me-
nottes et me redescendent dans la salle d’attente, reviennent
me chercher pour me fouiller, me mettre à poil. Vers 3H30,
je croupis en cellule.
Le matin, on m’emmène faire ma déposition dans un bu-
reau. 
« Connais-tu les gens de cette soirée ? » me demande un policier.

« Non monsieur, je suis venu tout seul. »
Vers 16h, je fus enfin libéré en ayant laissé mes empruntes,
ma photo et signé ma déposition sans l’avoir lu, mort de fa-
tigue, de stress et de douleur. Comble de l’ironie, je serai
convoqué au tribunal de Montpellier pour « outrage sur
agent »...

Montpellier labellisée ville anti-bruit...
« Cette soirée » avait commencé place du Peyrou où nous
étions quelques dizaines à discuter, jouer de la musique et
boire quelques canettes. Au bout de quelques minutes de re-

groupement, des policiers muni-
cipaux et nationaux arrivèrent
matraque en main pour nous dé-

gager, en invoquant que nous ne
respections pas l’arrêté anti-bruit de Man-

droux, la maire socialiste de Montpellier.
Beaucoup de gens commençaient alors à s’éner-

ver de ces nettoyeurs de rue, briseurs de vie. Les jets
de bouteilles commençaient alors à fuser. En allant vers un
groupe pour tenter de calmer les esprits, je vis une femme
se faire matraquer, puis ce fut le gazage général. Je ne vis
plus rien pendant une vingtaine de minutes. Quelqu’un
m’aidait à me déplacer. J’entendais des flics insulter des

gens, du genre :
« Salle pouffiasse, on va te tabasser ! On va te
baiser ! »...
Après l’évacuation du Peyrou, les gens se sont

dispersés dans le centre ville. Je
m’aperçus que les flics avaient fait
fermé toutes les épiceries de nuit et
qu’ils travaillaient à l’évacuation de
toutes les places du centre ville : ma-

traquage, gazage, insultes, interpella-
tions au commissariat. Nous avons

assisté ce soir là à un véritable couvre-
feu. Tout cet attirail de sbires sillonna les
rues jusqu’à 5h du matin pour chasser les

jeunes noctambules. L’année dernière
déjà, au mois de mai, les noctambules
des places publiques se voyaient infli-

ger des amendes de 11 euros pour
consommation d’alcool sur la voie publique, les

flics stationnaient toutes les nuits aux abords des places du
centre ville (Candolle, Saint-Anne, Saint-Rock, Canourgue,
etc.) en interdisant tout rassemblement de plus de trois per-
sonnes.
En décembre 2006, déjà, suite à la création du CLSPD
(Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délin-
quance) présidé par la maire de Montpellier, en collabora-
tion avec la préfecture, la police municipale et nationale, le
département, la région, les ministères de l’éducation natio-
nale et de la justice, les noctambules de la place Candolle,
et quelques passants qui eurent le malheur de se trouver à
proximité, avaient essuyé moult assauts de cette police uni-
fié : tabassage, gazage, interpellations, destruction d’ins-

Tabassé par la police !



truments de musique, condamnations au tribunal, etc.
Pendant un mois, on voyait des barricades se lever, des
affiches murales et des dessins colorés se dresser sur les
murs de l’Ecusson. Malgré toute cette poésie résistante
à l’ère du temps, il semble bien qu’aujourd’hui, la place
Candolle se soit définitivement perdue dans les louanges
du commerce, à l’instar de la place de la Comédie. Pour
empêcher les gens de se réunir, la place Candolle est
désormais envahie par les chaises et les tables des bars-
restaurants pour bobos, trois nouvelles caméras vien-
nent aussi s’ajouter à la centaine que compte déjà le
centre-ville pour, paraît-il, la sécurité des biens et des
personnes...

Je ne suis pas un cas isolé...
Ce que j’ai subi dans la nuit du 16 mai n’est pas un cas
isolé, une exception des exactions policières. Que ce soit
dans la rue, en garde à vue, dans les prisons ou les cen-
tres de rétention, les passages à tabac sont monnaie cou-
rante. Pourtant, peu de victimes en parlent publiquement
par peur des représailles, parce qu’elles sont isolées ou
complètement terrorisées par ce qu’elles ont vécu,
quand d’autres sont assassinées. Entre mille exemples,
c’est ce qu’il semble bien s’être passé pour un graffeur
de Montpellier, dans la soirée du 27 janvier 2007. Jona-
than et ses copains sont aperçus grâce au système de
vidéo-surveillance sur des toits proches de la place de la
Comédie. La Brigade Anti-Criminalité arrive rapide-
ment sur les lieux et embarque les deux copains de Jo-
nathan en bas d’un immeuble. Ensuite, les flics
appelèrent les pompiers et firent appel à leur échelle
pour arrêter Jonathan sur les toits. L’échelle mettra 45
minutes à arriver. Les flics ont soif ce soir là, ils ne re-
noncent pas, car ils savent que Jonathan n’a pas d’issue.
Trois policiers et deux pompiers montent alors sur le
toit. Et là, le flou commence. Alors que toute l’inter-
vention était jusque là enregistrée par les services de po-
lice, la bande son qui concerne ce moment précis est
déclarée inexistante par la police... Officiellement, les

policiers ont prétendu
n’avoir trouvé

personne sur le toit.
Quant aux pompiers, ils

disent ne pas avoir voulu assister à l’arrestation,
notamment parce qu’ils estimaient le
toit dangereux. Mais depuis quand les

pompiers ont-ils le vertige ? Alors que le
toit en question était plat
et sans danger, selon la

famille de la vic-
time. Jonathan
restera 10h dans le
coma, gisant sur

une terrasse, seul.
Il sera retrouvé à 13h
le dimanche 28 jan-

vier. Il décédera 13
jours plus tard...

Kalimero sous le soleil :
collectif de solidarité
aux inculpés de la
guerre sociale

Dans un contexte où l’État et le Capital sont à l’offensive pour in-
tensifier leur contrôle et l’exploitation, la révolte sociale ne peut que
s’étendre et s’amplifier tant dans des luttes massives qu’au quotidien.
La politique de répression, visant à endiguer les conflits, multiplie
les  inculpations et les incarcérations, suite à des actions individuelles
ou collectives.

La répression est constitutive de chaque moment du quotidien, elle se
constitue de milliers de dispositifs psychologiques et matériels om-
niprésents, obligeant la masse des prolétaires à accepter une vie de
merde sous la contrainte. La Police et la Justice n’en sont que les bras
armés visant à écraser toute velléité de révolte. 

Trop souvent, l’indignation, l’appel aux valeurs républicaines, à la
légitimité, à la moralité de l’inculpé conduisent les réponses à cette
répression. Comme s’il s’agissait d’un dysfonctionnement de la dé-
mocratie et non de sa logique propre. Nous n’invoquerons pas en
pleurnichant une position de victime, mais maintiendrons et ampli-
fierons le rapport de force face à l’Etat et au Capital.

Nous avons décidé de former un collectif de solidarité, dans le sud-
est, avec les inculpés de la guerre sociale en cours.

Nous proposons : 

• Une aide concrète et matérielle aux camarades, compagnons et
amis (même si nous ne les connaissons pas) qui tombent dans les
griffes de la justice. Une caisse est en place, principalement pour
des mandats mensuels pour les prisonniers, mais aussi en
quelques rares occasions pour des frais de défense (les avocats
sont normalement rétribués par l’aide juridictionnelle). Il s’agit
de l’alimenter, soit par des contributions individuelles, soit par
des initiatives collectives pour faire appel à la solidarité finan-
cière (concerts, bouffes...). D’autres caisses existent et se créent
dans d’autres coins et de l’argent peut y être envoyé en cas de be-
soin (et vice et versa).

• De développer des solidarités afin de ne pas rester faibles et iso-
lés face aux juges et aux matons. La justice réprime individuel-
lement des invidus sur des critères de classe, en réponse aux
antagonismes et « déviances » sociaux - en protectrice de l’Etat
et du capital. Seuls des rapports de force collectifs peuvent li-
miter les sanctions pénales. Cependant, les inculpés restent les
seuls à décider des stratégies de défense – tant qu’elles ne nui-
sent pas à d’autres, évidemment.

• De faire circuler largement les informations sur les procédures et
incarcérations en cours et les luttes touchées par la répression.
Dans la même logique de développer les rapports de force à tra-
vers la solidarité. Cela nécessite l’usage de moyens autonomes
pour construire sur du solide et non en s’appuyant sur les outils
rouillés du pouvoir et de sa représentation (mass média, élus,
syndicats...).

• De réfléchir sur les mécanismes et techniques de coercition et
sur nos réponses. Quelle est la stratégie derrière cette répression
économique, sociale et policière ? Développer la tension pour
un renforcement de l’Etat ? Anticiper la gestion des inévitables
conflits en cours et à venir, dûs à une paupérisation grandis-



Foyers pour des SDF pris en tenailles par des services so-
ciaux avilissants, HLM entassés les uns sur les autres dans
des zones périphériques ghettos, location d’appartements in-
salubres, endettements sur plusieurs décennies pour
construire des blocs de parpaings sans vie dans quelque zone
pavillonaire... à chacun-e son toit, à chacun-e sa place... !
Plutôt que de se tenir cantonné bien sagement dans l’une ou
l’autre de ces cases imposées, certain-e-s font appel à leur
imagination et à leur capacité d’auto-organisation pour élire
domicile dans des habitats qui prennent multiples formes
mais se heurtent rapidement aux normes, aux lois et aux inté-
rêts de la société marchande et aseptisée...

Les problèmes d’accès au logement risquant d’accroî-
tre le « phénomène de cabanisation », l’Etat cherche à faire le
ménage et menace nos habitats, en s’appuyant sur un cadre ré-
glementaire qui nous empêche de plus en plus de concrétiser
nos rêves et nos choix de vie. Il en est ainsi de la charte anti-
cabanisation : elle a permis de nettoyer la région PACA des lo-
gements indésirables et est désormais en vigueur en
Languedoc-Roussillon où elle sera d’abord testée sur les dépar-
tements de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales...

Il est dès lors urgent de nous organiser pour apporter
une réponse collective à ces attaques, plutôt que de nous
contenter d’obéir à la justice en organisant des fêtes pour dé-
monter nos yourtes ou nos cabanes...

Mais il convient d’abord de s’entendre sur la forme
que cette réponse doit prendre !

- S’agit-il de se contenter d’organiser quelque rassemblement
devant les succursales de l’Etat et de sa justice en attendant que
celui-ci nous dicte la démarche à suivre ?

- S’agit-il d’organiser des tables rondes et autres rencontres al-
ternatives pour discuter, entre habitants ou voisins, d’habitats
légers et mobiles, en espérant la présence d’élus et autres re-
présentants de l’autorité de l’Etat pour leur proposer une évolu-
tion de la réglementation ? 

- Ou s’agit-il, au contraire, de construire un véritable rapport
de force, basé sur des pratiques et actions concrètes, collectives
et autogérées, qui nous permettra de défendre durablement nos
habitats et de nous opposer au meilleur des mondes qu’on nous
fabrique et qu’on nous vend...?

La « légalisation » des cabanes, yourtes, tipis, rou-
lottes et autres casbah..., souhaitée par certaines structures as

sociatives sensées représenter les habitants de ces logements,
risque de devenir une nouvelle forme de la normalisation-kar-
chérisation mise en oeuvre par le pouvoir.
La création de zones « légales » d’installation d’habitats lé-
gers ou mobiles conduira à une ghettoïsation de leurs habi-
tants qui ne pourront plus, dès lors, échapper au contrôle de
l’Etat. Elle est également la porte ouverte à la destruction de
toutes les cabanes et autres habitats précaires, bâtis en de-
hors de ces zones ou qui ne correspondent pas aux critères
de propreté et d’esthétique qui seront forcément imposés par
toute nouvelle loi.
Ce parcage peut également prendre la forme d’une folklorisa-
tion, la cabane devenant image de carte postale, acceptée en
tant que telle car liée à la volonté de développement touris-
tique, tout ce qui fait tâche ne pouvant dès lors subsister dans
ce décor... 
Cette « légalisation » est également une revendication, sans
nul doute, portée par ceux qui y voient un filon économique
juteux à travers la location, la conception et la vente d’un
certain type d’habitat se rapprochant de celui dont il est ici
question. Multitudes d’entreprises, à travers Internet notam-
ment, proposent d’ores et déjà aux touristes en mal d’aven-
ture, de passer par exemple de folles nuits dans des cabanes
perchées dans les arbres pour la maudique somme de 111€ la
nuit pour 2 personnes...

S’insurger contre la répression des habitats légers ou
mobiles, précaires, car émanant plus d’une nécessité que d’un
véritable choix, ne peut être porteur d’émancipation que si cela
s’inscrit dans un véritable rapport de force contre la propriété
privée, l’Etat et le capital. Demander leur « légalisation », c’est
demander au pouvoir d’intégrer cette forme d’habitat dans sa
logique, c’est lui demander de nouvelles normes, de nouveaux
ghettos et faire en sorte que la répression s’abatte encore plus
sur ceux qui veulent véritablement en sortir. 

Pour que nos campements et nos logements ne soient
pas véritablements éphémères, il est temps de prendre
conscience que l’heure n’est pas à la négociation et à la mise
en place de chartes ou de lois, mais bien, à un refus catégo-
rique de la mainmise du monde marchand et de l’Etat sur nos
vies et nos habitats. 

sante ? Cibler des catégories médiatico-policières (dénom-
mées « racailles » ou « anarcho-autonomes » en passant par
« casseurs » et « terroristes ») pour occulter le conflit so-
cial ? Et comment, face à cette machine de guerre, ne pas
sombrer dans la peur ou le repli défensif (mouvements vou-
lus par l’Etat) ? Surtout, comment se donner collectivement
la force de résister à la pression policière ?

• De faire de ces défenses collectives, des liens entre diffé-
rentes luttes. La domination du capital adopte de multiples
masques, mais se montre à tous sous le même hideux visage
dans les commissariats, les tribunaux et les prisons. La so-
lidarité face à la répression peut permetre des jonctions entre
différentes luttes face à un ennemi commun aisément iden-

tifiable (dans ces grandes lignes – n’oublions pas que la po-
lice nous traverse tous). 

• De permettre qu’à travers ces rencontres et résistances, nous
puissions aussi reprendre des offensives - limiter notre ac-
tion à de la défense serait aussi une victoire de l’Etat. De
transformer ces luttes, grâce aux expériences, aux nouvelles
complicités et perspectives, en attaque contre ce monde du
fric et des flics. De tirer les leçons des arrestations/inculpa-
tions pour ne pas reproduire les erreurs qui ont pu y conduire
ou celles provoquées par les mouvements de panique lors
d’opérations répressives. D’être plus fort, de s’adapter face
à une répression qui elle, ne cesse d’évoluer en fonction des
formes prises par l’antagonisme.

De la légalisation des cabanes, yourtes, roulottes...



Vendredi 30 mai 2008, interview d’une lycéenne d’Alés.

Pour quelles raisons vous êtes-vous mis en grève ?
C’est le projet de loi sur la Dotation Horaire Globale : dans mon
lycée, y’aura plus de 300 heures en moins et des postes, c’est-à-
dire que toutes les options facultatives : art, théâtre, cinéma,
danse… vont être supprimées en seconde. 

Quand a débuté le mouvement ?
Ca a commencé juste avant les vacances d’Avril, ça corre-
spondait au moment où la zone C était en vacances et où Paris
était en plein mouvement. Puis, y’a eu les vacances et quand on
est revenu à la rentrée, le mouvement commençait à s’essoufler. 
Avant, on avait le soutien des parents d’élèves, on a fait un pre-
mier blocus où ils nous ont fourni des tentes mais après, ils nous
ont laché. On a tenté un nouveau blocus qui n’a pas marché car
les Terminales s’y sont opposés. Un autre vote a été fait. Pendant
les discussions, la majorite des Secondes étaient pour, la moitié
des Premières et très peu de Terminales. Mais suite au vote, sur
1029 votants, seules 29 voix étaient pour le blocus. Les déci-
sions se prenaient par vote à bulletin secret.
On a quand même bloqué mais le campement était très précaire, on
n’avait plus de tentes et on dormait sous des bâches. Lors de cette
occupation, le proviseur a pris la décision d’ouvrir le grand portail
pour rendre le blocage plus difficile. Les terminales ont tenté de
forcer le barrage pour rentrer, c’est là que ça a dégénéré et qu’il y
a eu des trucs plus violents. 
Y’a eu une manif à Paris le19, où une poignée de lycéens sont
montés mais il fallait être majeur et payer 30 euros alors que
pour les profs syndiqués, c’était gratuit.
Ce qui a découragé les éleves, c’est aussi après les vacances, la
déclaration du président qui disait que ça servait à rien et qu’il
ne changerait pas d’avis. Et y’a eu des articles de journaux où le
proviseur disait qu’on était des barbares, qu’on était nihilistes.
En plus, les conseils de classe des Secondes ont eu lieu la semaine
dernière et cette semaine, ce qui fait que ceux qui étaient majori-
tairement pour le blocus sont maintenant en vacances.
C’est un peu frustrant de se dire qu’on tente quelque chose et
que les parents d’élèves nous lâchent, les Terminales… en plus,
y’a des choses qu’ils disent qui sont un peu blessantes, du genre
: “je m’en fiche, moi j’ai mon bac à la fin de l’année”. On a beau
être en Seconde, ils disent qu’on n’a pas de bac, pas d’examen,
donc nous on s’en fout, mais dans ce cas là, nous, on a encore
nos options alors on pourrait vraiment s’en foutre. 

De toute façon, c’est quand on est jeune qu’on se rebelle le plus,
qu’on est contre la société. On pense que c’est pas juste. On de-
vrait être obligé d’accepter parce que “la société est faite comme
ça”. On se pose des questions, on se dit que c’est pas normal.
Y’aura jamais un mouvement assez énorme pour faire tout ce
qu’on a envie de faire. On a essayé à notre échelle mais ça a pas
marché, donc ça a découragé pas mal de monde.
Ce qui faisait rire, c’est qu’ils mettaient ce qu’on faisait là en par-
allèle avec Mai 68, mais finalement, on n’a pas été aussi fort que
les étudiants à cette époque là et on s’est ramassé…

C’est complétement fini ?
Hier, ils ont bloqué le rectorat. C’est une minorité qui persiste à
penser qu’on peut encore changer les choses mais, comme tout
le reste est découragé, ça va pas bien loin. 
Je doute que ça reprenne l’année prochaine mais ce serait énorme
que les éléves continuent à se rebeller, comme la loi est passée. Les
heures sont déjà supprimées pour la rentrée.
On a toujours de l’espoir, on aura essayé et peut-être que l’an-
née prochaine, si y’a encore des motivés, ça pourra aller plus
loin.

QQuu ee ll qq uu ee ss   rr ee nn dd ee zz -- vv oo uu ss
Cassons tout, même la croûte !

Les cantines au Transfo, c’est un espace de rencontres
sans marchands ni clients, un lieu où l’on peut discuter
l’bout d’gras et se faire tourner les infos du moment, au-
tour d’une bonne bouffe.
Cette cantine est basée sur un fonctionnement de prix
libre (chacun y met ce qu’il veut ou peut), ce qui permet de
garder un fond de roulement pour les courses et le gaz
d’une cantine à l’autre.
Chaque « équipe » de cuistots peut y amener le contenu
ou le thème de son choix, du concours de belote aux pro-
jections vidéo, en passant par des discussions autour de
lectures, de soirées claquettes ou autre cantine de soutien
à tel ou tel collectif en galère (l’oignon faisant la force…).

À bas les chefs, vive les cuistots !

Alors, à tous ceux qui en ont envie et se la sentent, pour
organiser une cantine, il suffit de s’inscrire sur le planning
prévu a cet effet…, de concocter un menu en pillant
quelques recettes à grand-mère (sans oublier que, pour
que tout le monde puisse manger, il y ait toujours un plat
végétalien au menu), et puis v’la, y’a plus qu’a…

Amenez donc de quoi boire un coup…

Ça se passe à Ganges, rue de l’Albarède (en face du
théâtre, pas du golf) et c’est deux fois par mois –un coup
le dimanche midi et puis le mardi soir ,15 jours après…

On aura essayé...

14 juin : journèe publique au Vigan, pendant et aprés le
marchè. En solidarité avec les inculpés de la guerre sociale,
contre toutes les prisons et le systéme qui les engendre (cf
p. 8)

28 juin : Manifestation devant le centre de rétention de
Sete à 14h place de l’hotel de ville (cf p.8)

11 juin :Une réunion pour la coordination des sans-papiers
à Figuerolles aura lieu à 18h

Programme de Scrupule
(26, Rue du faubourg de Figuerolles 34070 Montpellier
04.67.92.24.18 librairiescrupule@no-log.org)
Tous les jeudis : apprentissage et échange linguistique au-
tour du turc et du français, ouvert à tous
jeudi 5 : à 19h réunion du RAR (coopérative d'achats
autogérée )
mercredi 11 : réunion Drôle de Figues à 20h (association
des habitants et amis de Figuerolles)
samedi 7 : rencontre débat autour du livre : Mai 68 et le
mai rampant italien publié par Temps critiques en présence
de l'auteur Jacques Guigou à 16 h
jeudi 26 : soirée Palestine à partir de 19h ; buffet musique
diaporama et témoignages de la situation actuelle en
présence d' étudiants palestiniens et de membres de mis-
sions civiles de paix (CCIPPP) de retour de Palestine.
samedi 28 : Fête du conte en français et occitan. 20h30
clôture de la saison sur le thème « contes de mi-nuit » 



« Liberté pour tous et toutes ! »
-Slogan scandé de part et d’autre des barbelés du CRA de Vincennes-

Il existe actuellement 24 centres de rétention administrative (CRA) en France (dont 3 dans le Languedoc, à Sète,
Nîmes et Rivesaltes), avec une capacité d’enfermement variant de 8 à 220 places et une capacité totale de 1800 places.
L’objectif de l’État est d’atteindre 2 700 places en 2008.

Ces centres, qui sont de véritables prisons pour sans-papiers, ont pour objectif de donner le temps à l’administration de réu-
nir les documents nécessaires à l’expulsion. Des sans-papiers y sont enfermés (pour 32 jours maximum), sous la surveillance
permanente de flics ou de gendarmes qui s’occupent de la gestion du centre (transferts, visites, dossiers des retenus, repas…).
Responsable du “bon déroulement” de la rétention, la police réprime toute forme de résistance ; en plus des interrogatoires, elle
met la pression à tout retenu qu’elle juge trop “gênant” ou “rebelle” et le menace d’incarcération ou d’expulsion immédiate.
Ils ont aussi recours par l’intermédiaire de médecins zélés, à l’usage de la camisole chimique pour “calmer” les “récalcitrants”.

Le nombre croissant de rafles et d’expulsions (25000 l’an dernier),  ainsi que l’allongement du temps légal de rétention et
les conditions de détention insupportables dans ces centres surpeuplés font que, depuis ces derniers mois, la lutte s’intensifie
et se propage à l’intérieur comme à l’extérieur. Elle prend diverses formes : refus d’entrer dans les chambres, refus d’être
compté, de manger, chambres brûlées, altercations avec la police, évasions ou tentatives. Ces actes quotidiens de révolte ne peu-
vent perdurer que si les initiatives de solidarité visant à rompre l’isolement et à étendre la lutte se multiplient, si la révolte
s’étend aux autres centres, aux autres villes, à la société toute entière, si nous nous révoltons avec eux.

Dans ce contexte de lutte, le 19 janvier dernier, trois personnes sont arrêtées dans le Val-de-Marne en possession
d'un fumigène “fait maison”, de quelques pétards et de crève-pneus alors qu’ils se rendaient à une manifestation contre
les centres de rétention. Depuis quatre mois, deux d’entre eux sont en prison dans l’attente de leur procès, le troisième
est sous contrôle judiciaire. 
Alors qu’ils réfutent les accusations qu’on leur porte (détention et transport d’engins incendiaires, association de mal-
faiteurs), leur affaire vient d’être confiée à un juge antiterroriste.
Cette requalification se fait sous le motif d’une “jonction supposée” avec une autre affaire concernant deux personnes
arrêtées le 23 janvier dans le centre de la France qui, d’après la presse informée par la police, ont été arrêtés en posses-
sion de chlorate de soude, de documentation détaillant la fabrication de bombes, et de plan de l’établissement péniten-
tiaire pour mineurs de Porcheville.
En instruisant ces affaires dans le domaine de l’antiterrorisme, l’objectif du pouvoir est clair, il cherche à effrayer, iso-
ler, diviser et, dans ce contexte,  il est d’autant plus nécessaire de rester solidaire avec les prisonniers et de réagir col-
lectivement.

En solidarité avec les inculpés de la guerre sociale, contre toutes les prisons et le
système qui les engendre, nous appelons à deux journées publiques de lutte :

Samedi 14 juin au Vigan 
Sur et après le marché, autour d’un repas tiré du panier, de débats, d’expo,
d’une table de presse, de prises de paroles… bref à boire, à manger, à en-
tendre, à dire et à lire.
Puis, à partir de 19h, au Local de la rue de la Forge, pour un apéro de soutien avec,
à la nuit tombée, une projection de courts-métrages sur les centres de rétention, de
la musique…  et plus si affinités…

Samedi 28 juin à Sète 
À 14h, place de l’Hôtel de ville, manifestation pour la fermeture des centres de
rétention, en faisant le plus de bruit possible pour se faire entendre par-delà les
murs du CRA.

Contact : kalimerosouslesoleil@no-log.org


